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CODE PENAL 
 

LIVRE Ier – Dispositions générales 
 

TITRE III – Des peines 
 

Chapitre Ier – De la nature des peines 
 

Section 1 – Des peines applicables aux personnes physiques 
 

Sous-section 7 – Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de 
mesure de sûreté [insérée par l’article 19 (ex-article 7)] 

 
- Article 131-6-9 

Le suivi socio-judiciaire peut également comprendre, à titre de mesure de sûreté, le placement 
sous surveillance électronique mobile, conformément aux dispositions de la présente sous-
section. 
 
- Article 131-36-10 

Le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être ordonné qu’à l’encontre 
d’une personne majeure condamnée à une peine privative de liberté d’une durée égale ou 
supérieure à sept ans et dont une expertise médicale a constaté la dangerosité, lorsque cette 
mesure apparaît indispensable pour prévenir la récidive à compter du jour où la privation de 
liberté prend fin. 
 
- Article 131-36-11 

Lorsqu’il est ordonné par le tribunal correctionnel, le placement sous surveillance 
électronique mobile doit faire l’objet d’une décision spécialement motivée. 

Lorsqu’il est ordonné par la cour d’assises, il doit être décidé dans les conditions de majorité 
prévues par l’article 362 du code de procédure pénale pour le prononcé du maximum de la 
peine. 
 
- Article 131-36-12 

Le placement sous surveillance électronique mobile emporte pour le condamné l’obligation de 
porter pour une durée de deux ans, renouvelable une fois en matière délictuelle et deux fois en 
matière criminelle, un émetteur permettant à tout moment de déterminer à distance sa 
localisation sur l’ensemble du territoire national. 

Le président de la juridiction avertit le condamné que le placement sous surveillance 
électronique mobile ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de 
l’article 131-36-1 pourra être mis à exécution. 
 
- Article 131-36-13 
Les modalités d'exécution du placement sous surveillance électronique mobile sont fixées par le 
titre VII ter du livre V du code de procédure pénale. 
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Chapitre II – Du régime des peines 
 

Section 1 – Dispositions générales 
 

Sous-section 2 – Des peines applicables en cas de récidive 
 

Paragraphe 3 – Dispositions générales 
 
- Article 132-16-3 [inséré par l’article 1er] 

Les délits de traite des êtres humains et de proxénétisme prévus par les articles 225-4-1, 225-4-
2, 225-4-8, 225-5 à 225-7 et 225-10 sont considérés, au regard de la récidive, comme une même 
infraction. 
 
- Article 132-16-4 [inséré par l’article 1er] 

Les délits de violences volontaires aux personnes ainsi que tout délit commis avec la 
circonstance aggravante de violences sont considérés, au regard de la récidive, comme une même 
infraction. 
 
- Article 132-16-5 [inséré par l’article 16 (ex-article 6)] 

L’état de récidive légale peut être relevé d’office par la juridiction de jugement même lorsqu’il 
n’est pas mentionné dans l’acte de poursuites, dès lors qu’au cours de l’audience la personne 
poursuivie en a été informée et qu’elle a été mise en mesure d’être assistée d’un avocat et de 
faire valoir ses observations. 
 
- Article 132-16-6 [inséré par l’article 2 (ex-article 1er bis)] 

Les condamnations prononcées par les juridictions pénales d'un Etat membre de l'Union 
européenne sont prises en compte au titre de la récidive conformément aux règles prévues par la 
présente sous-section. 
 

Sous-section 3 – Des peines applicables en cas de réitération d’infractions [insérée 
par l’article 3 (ex-article 2)] 

 

- Article 132-16-7 
Il y a réitération d’infractions pénales lorsqu’une personne a déjà été condamnée 

définitivement pour un crime ou un délit et commet une nouvelle infraction qui ne répond pas 
aux conditions de la récidive légale. 

Les peines prononcées pour l’infraction commise en réitération se cumulent sans limitation de 
quantum et sans possibilité de confusion avec les peines définitivement prononcées lors de la 
condamnation précédente. 
 

Sous-section 3 4 – Du prononcé des peines [modifié par l’article 3 (ex-article 2)] 
 
- Article 132-19 [modifié par l’article 17 (ex-article 6 bis)] 

Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une 
peine d'emprisonnement pour une durée inférieure à celle qui est encourue. 

En matière correctionnelle, la juridiction ne peut prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis 
qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation 
spéciale lorsque la personne est en état de récidive légale. 
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Sous-section 4 5 – De la période de sûreté [modifié par l’article 3 (ex-article 2)] 

 
Section 2 – Des modes de personnalisation des peines 

 
- Article 132-24 [modifié par l’article 4 (ex-article 2 bis)] 

Dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Lorsque la juridiction prononce 
une peine d'amende, elle détermine son montant en tenant compte également des ressources et des 
charges de l'auteur de l'infraction. 

La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de manière à concilier la 
protection effective de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la victime avec la 
nécessité de favoriser l’insertion ou la réinsertion du condamné et de prévenir la commission de 
nouvelles infractions. 
 

Sous-section 4 – Du sursis avec mise à l'épreuve 
 

Paragraphe 1 – Des conditions d'octroi du sursis avec mise à l'épreuve 
 
- Article 132-41 [modifié par l’article 5 (ex-article 2 ter) et par l’article 6 (ex-article 3)] 

Le sursis avec mise à l'épreuve est applicable aux condamnations à l'emprisonnement prononcées 
pour une durée de cinq ans au plus, en raison d'un crime ou d'un délit de droit commun. Lorsque la 
personne est en état de récidive légale, il est applicable aux condamnations à l'emprisonnement 
prononcées pour une durée de dix ans au plus. [modifié par l’article 5] 

Toutes les fois que la juridiction n'a pas prononcé l'exécution provisoire, la mise à l'épreuve n'est 
applicable qu'à compter du jour où la condamnation devient exécutoire selon les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 708 du code de procédure pénale. 

La juridiction pénale ne peut prononcer le sursis avec mise à l'épreuve à l'encontre d'une 
personne ayant déjà fait l'objet de deux condamnations assorties du sursis avec mise à l'épreuve 
pour des délits identiques ou assimilés au sens des articles 132-16 à 132-16-4 et se trouvant en 
état de récidive légale. Lorsqu'il s'agit soit d'un crime, soit d'un délit de violences volontaires, 
d'un délit d'agressions ou d'atteintes sexuelles ou d'un délit commis avec la circonstance 
aggravante de violences, la juridiction ne peut prononcer le sursis avec mise à l'épreuve à 
l'encontre d'une personne ayant déjà fait l'objet d'une condamnation assortie du sursis avec 
mise à l'épreuve pour des infractions identiques ou assimilées et se trouvant en état de récidive 
légale. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque le sursis avec mise à l'épreuve 
ne porte que sur une partie de la peine d'emprisonnement prononcée en application des 
dispositions du dernier alinéa de l'article 132-42. [modifié par l’article 6] 
 
- Article 132-42 [modifié par l’article 5 (ex-article 2 ter)] 

La juridiction pénale fixe le délai d'épreuve qui ne peut être inférieur à dix-huit mois ni supérieur à 
trois ans. Lorsque la personne est en état de récidive légale, ce délai peut être porté à cinq ans. Ce 
délai peut être porté à sept ans lorsque la personne se trouve à nouveau en état de récidive 
légale. 

Elle peut décider que le sursis ne s'appliquera à l'exécution de l'emprisonnement que pour une partie 
dont elle détermine la durée. Cette partie ne peut toutefois excéder cinq ans d'emprisonnement. 
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Paragraphe 2 – Du régime de la mise à l'épreuve 
 
- Article 132-45 [modifié par l’article 35 (ex-article 15 quater A)] 
(Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 art. 6 IV Journal Officiel du 13 juin 2003) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 44 IV, art. 176 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

La juridiction de condamnation ou le juge de l'application des peines peut imposer spécialement au 
condamné l'observation de l'une ou de plusieurs des obligations suivantes : 

1° Exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou une formation professionnelle ; 

2° Etablir sa résidence en un lieu déterminé ; 

3° Se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de 
l'hospitalisation ; 

4° Justifier qu'il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les pensions alimentaires 
dont il est débiteur ; 

5° Réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés contributives, les dommages causés par 
l'infraction, même en l'absence de décision sur l'action civile ; 

6° Justifier qu'il acquitte en fonction de ses facultés contributives les sommes dues au Trésor public à 
la suite de la condamnation ; 

7° S'abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les catégories de permis prévues par le 
code de la route ; 

8° Ne pas se livrer à l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a 
été commise ; 

9° S'abstenir de paraître en tout lieu spécialement désigné ; 

10° Ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris mutuels ; 

11° Ne pas fréquenter les débits de boissons ; 

12° Ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou complices de l'infraction ; 

13° S'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes, notamment la victime de l'infraction. 

14° Ne pas détenir ou porter une arme ; 

15  En cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à moteur, accomplir, 
à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

16  S'abstenir de diffuser tout ouvrage ou oeuvre audiovisuelle dont il serait l'auteur ou le co-auteur et 
qui porterait, en tout ou partie, sur l'infraction commise et s'abstenir de toute intervention publique 
relative à cette infraction ; les dispositions du présent alinéa ne sont applicables qu'en cas de 
condamnation pour crimes ou délits d'atteintes volontaires à la vie, d'agressions sexuelles ou d'atteintes 
sexuelles ; (1) 

17  Remettre ses enfants entre les mains de ceux auxquels la garde a été confiée par décision de  
justice ; (1) 

18  Accomplir un stage de citoyenneté ; 

19° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre ses enfants 
ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas 
échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique. 

NOTA : (1) : Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, art. 207 II : les 16° et 17° entrent en vigueur                 
le 1er janvier 2005. 
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LIVRE II – Des crimes et délits contre les personnes 
 

TITRE II – Des atteintes à la personne humaine 
 

Chapitre Ier – Des atteintes à la vie de la personne 
 

Section 3 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques 
 
- Article 221-9-1 [modifié par l’article 23 (ex-article 13 AA)] 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 2 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Les personnes physiques coupables d’un meurtre ou d’un assassinat précédé ou accompagné d’un 
viol, de tortures ou d’actes de barbarie encourent également le suivi socio-judiciaire selon les 
modalités prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-8. Les personnes physiques coupables des 
crimes prévus par la section 1 du présent chapitre encourent également le suivi socio-judiciaire 
selon les modalités prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-13. 
 

Chapitre II – Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 
 

Section 3 – Des agressions sexuelles 
 

Paragraphe 1 – Du viol 
 
- Article 222-24 [modifié par l’article 32 (ex-article 15 bis E)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 13 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 47 VIII Journal Officiel du 19 mars 2003) 

Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : 

1  Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 

2  Lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ; 

3  Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de l'auteur ; 

4  Lorsqu'il est commis par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre personne 
ayant autorité sur la victime ; 

5  Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

6  Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

7  Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ; 

8  Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion 
de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de télécommunications ; 

9  Lorsqu'il a été commis à raison de l'orientation sexuelle de la victime ; 

10° Lorsqu'il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur d'autres 
victimes. 
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Paragraphe 2 – Des autres agressions sexuelles 
 
- Article 222-31-1 [inséré par l’article 31 (ex-article 15 bis D)] 

Lorsque le viol ou l’agression sexuelle est commis contre un mineur par une personne titulaire 
sur celui-ci de l’autorité parentale, la juridiction de jugement doit se prononcer sur le retrait 
total ou partiel de cette autorité en application des dispositions des articles 378 et 379-1 du code 
civil. 

Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et sœurs 
mineurs de la victime. 

Si les poursuites ont lieu devant la cour d’assises, celle-ci statue sur cette question sans 
l’assistance des jurés. 
 

Section 5 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques 
 
- Article 222-48-1 [modifié par l’article 24 (ex-article 13 A)] 
(inséré par Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 3 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Les personnes coupables des infractions Les personnes physiques coupables de tortures ou 
d’actes de barbarie ou des infractions définies aux articles 222-23 à 222-32 peuvent également être 
condamnées à un suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les articles 131-36-1 à 131-36-
8 131-36-13. 
 

Chapitre IV – Des atteintes aux libertés de la personne 
 

Section 3 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques 
 
- Article 224-10 [inséré par l’article 23 (ex-article 13 AA)] 

Les personnes physiques coupables des crimes prévus par la section 1 du présent chapitre 
encourent également le suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les articles 131-36-1 
à 131-36-13. 
 

Chapitre VII – Des atteintes aux mineurs et à la famille 
 

Section 5 – De la mise en péril des mineurs 
 
- Art. 227-28-2 [inséré par l’article 31 (ex-article 15 bis D)] 

Lorsque l’atteinte sexuelle est commise sur la victime par une personne titulaire de l’autorité 
parentale, la juridiction de jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette 
autorité en application des dispositions des articles 378 et 379-1 du code civil. 

Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu’elle concerne les frères et sœurs 
mineurs de la victime. 

Si les poursuites ont lieu devant la cour d’assises, celle-ci statue sur cette question sans 
l’assistance des jurés. 
 

Section 6 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques 
 
- Article 227-31 [modifié par l’article 24 (ex-article 13 A)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 4 Journal Officiel du 18 juin 1998) 

Les personnes coupables des infractions définies aux articles 227-22 à 227-27 peuvent également 
être condamnées à un suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les articles 131-36-1 à 
131-36-8 131-36-13. 
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LIVRE III – Des crimes et délits contre les biens 
 

TITRE II – Des autres atteintes aux biens 
 

Chapitre II – Des destructions, dégradations et détériorations 
 

Section 2 – Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les 
personnes 

 
- Article 322-5 [modifié par l’article 25 (ex-article 13 B)] 
(Loi nº 2000-647 du 10 juillet 2000 art. 7 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 31 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

La destruction, la dégradation ou la détérioration involontaire d'un bien appartenant à autrui par 
l'effet d'une explosion ou d'un incendie provoqués par manquement à une obligation de sécurité ou de 
prudence imposée par la loi ou le règlement est punie d'un an d'emprisonnement et de 15.000 euros 
d'amende. 

En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence 
prévue par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 
30.000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les 
peines sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 30.000 euros d'amende dans le cas prévu par le 
premier alinéa, et à trois ans d'emprisonnement et à 45.000 euros d'amende dans le cas prévu par le 
deuxième alinéa. 

Si cet incendie est intervenu dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage 
corporel ou à créer un dommage irréversible à l'environnement, les peines sont portées à trois ans 
d'emprisonnement et à 45.000 euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à cinq ans 
d'emprisonnement et à 100.000 euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

Si l'incendie a provoqué pour autrui une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus 
pendant au moins huit jours, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75.000 euros 
d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à sept ans d'emprisonnement et à 100.000 euros 
d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 

S'il a provoqué la mort d'une ou plusieurs personnes, les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 100.000 euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à dix ans 
d'emprisonnement et à 150.000 euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 
 

Section 4 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et 
responsabilité des personnes morales 

 
- Article 322-18 [inséré par l’article 25 (ex-article 13 B)] 

Les personnes physiques coupables des infractions définies aux articles 322-6 à 322-11 peuvent 
également être condamnées à un suivi socio-judiciaire selon les modalités prévues par les articles 
131-36-1 à 131-36-13. 
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LIVRE IV – Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix 
publique 

 
TITRE III – Des atteintes à l'autorité de l'Etat 

 
Chapitre IV – Des atteintes à l'action de justice 

 
Section 2 – Des entraves à l'exercice de la justice 

 
- Article 434-7-2 [modifié par l’article 36 (ex-article 15 quater B)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 13 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Sans préjudice des droits de la défense, le fait, pour toute personne qui, du fait de ses fonctions, a 
connaissance, en application des dispositions du code de procédure pénale, d'informations issues d'une 
enquête ou d'une instruction en cours concernant un crime ou un délit, de révéler, directement ou 
indirectement, ces informations à des personnes susceptibles d'être impliquées de révéler sciemment 
ces informations à des personnes qu’elle sait susceptibles d’être impliquées, comme auteurs, 
coauteurs, complices ou receleurs, dans la commission de ces infractions, lorsque cette révélation est 
de nature à entraver est réalisée dans le dessein d’entraver le déroulement des investigations ou la 
manifestation de la vérité, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende deux 
ans d’emprisonnement et de 30.000 euros d’amende. 

Lorsque l’enquête ou l’instruction concerne un crime ou un délit puni de dix ans 
d’emprisonnement relevant des dispositions de l’article 706-73 du code de procédure pénale, les 
peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75.000 euros d’amende. 
 

TITRE IV – Des atteintes à la confiance publique 
 

Chapitre II – De la fausse monnaie 
 
Article 442-16 [abrogé par l’article 2 (ex-article 1er bis)] 
(inséré par Loi nº 2005-750 du 4 juillet 2005 art. 2 Journal Officiel du 6 juillet 2005) 

Les condamnations prononcées par les juridictions pénales d'un Etat membre de l'Union européenne 
pour les infractions prévues au présent chapitre sont prises en compte au titre de la récidive 
conformément aux règles prévues par les articles 132-8 à 132-15. 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 
 

LIVRE Ier – De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
 

TITRE Ier – Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction 
 

Chapitre II – Du ministère public 
 

Section III – Des attributions du procureur de la République 
 
- Article 41-1  [modifié par l’article 35 (ex-article 15 quater A)] 
(Loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 2 et 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
(Loi nº 87-962 du 30 novembre 1987 art. 10 Journal Officiel du 1er décembre 1987) 
(Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 1 Journal Officiel du 24 juin 1999) 
(Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 art. 6 IX Journal Officiel du 13 juin 2003) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 69, art. 70 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

S'il lui apparaît qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la 
victime, de mettre fin au trouble résultant de l'infraction ou de contribuer au reclassement de l'auteur 
des faits, le procureur de la République peut, préalablement à sa décision sur l'action publique, 
directement ou par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du 
procureur de la République : 

1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des obligations résultant de la loi ; 

2° Orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure peut 
consister dans l'accomplissement par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage ou d'une formation dans 
un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel, et notamment d'un stage de citoyenneté 
en cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à moteur, cette mesure 
peut consister dans l'accomplissement, par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage de sensibilisation à 
la sécurité routière ; 

3  Demander à l'auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements ; 

4  Demander à l'auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ; 

5  Faire procéder, avec l'accord des parties, à une mission de médiation entre l'auteur des faits et la 
victime. 

La procédure prévue au présent article suspend la prescription de l'action publique. En cas de 
réussite de la médiation, le procureur de la République ou le médiateur du procureur de la République 
en dresse procès-verbal, qui est signé par lui-même et par les parties, et dont une copie leur est remise ; 
si l'auteur des faits s'est engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, celle-ci peut, au vu de 
ce procès-verbal, en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le nouveau code de procédure civile. 

En cas de non-exécution de la mesure en raison du comportement de l'auteur des faits, le procureur 
de la République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une composition pénale ou engage des 
poursuites. 

6° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre ses enfants 
ou les enfants de ce dernier, demander à l’auteur des faits de résider hors du domicile ou de la 
résidence du couple et, le cas échéant, de s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette 
résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire l’objet d’une 
prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique. 
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- Article 41-2  [modifié par l’article 35 (ex-article 15 quater A)] 
(Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 1 Journal Officiel du 24 juin 1999) 
(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 54 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 36 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 71 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 
(Loi nº 2005-47 du 26 janvier 2005 art. 8 I Journal Officiel du 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005) 

Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une composition pénale à une 
personne physique qui reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale 
d'une peine d'amende ou d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, 
ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs 
des mesures suivantes : 

1  Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, qui ne peut 
excéder le montant maximum de l'amende encourue, est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi 
que des ressources et des charges de la personne. Son versement peut être échelonné, selon un 
échéancier fixé par le procureur de la République, à l'intérieur d'une période qui ne peut être 
supérieure à un an ; 

2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou 
qui en est le produit ; 

3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d'immobilisation ;  

4  Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de conduire, pour une période 
maximale de six mois ;  

5  Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de chasser, pour une période 
maximale de six mois ; 

6° Accomplir au profit de la collectivité un travail non rémunéré pour une durée maximale de soixante 
heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 

7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel 
pour une durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne peut être supérieur à dix-huit mois ; 

8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas utiliser de cartes de 
paiement ; 

9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont désignés par le procureur de la République, à l'exception des 
lieux dans lesquels la personne réside habituellement ; 

10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la ou les victimes 
de l'infraction désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec elles ; 

11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le ou les coauteurs 
ou complices éventuels désignés par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec 
eux ; 

12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui ne saurait excéder 
six mois ; 

13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté. 

Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l'auteur des faits justifie de la réparation du préjudice 
commis, le procureur de la République doit également proposer à ce dernier de réparer les dommages 
causés par l'infraction dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois. Il informe la victime de cette 
proposition. 
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14° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre ses enfants 
ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple, et, le cas 
échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique. 

La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut être portée à la 
connaissance de l'auteur des faits par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire. Elle fait alors 
l'objet d'une décision écrite et signée de ce magistrat, qui précise la nature et le quantum des mesures 
proposées et qui est jointe à la procédure. 

La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit. 

La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu'elle peut se faire assister par 
un avocat avant de donner son accord à la proposition du procureur de la République. Ledit accord est 
recueilli par procès-verbal. Une copie de ce procès-verbal lui est transmise. 

Lorsque l'auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de la République 
saisit par requête le président du tribunal aux fins de validation de la composition. Le procureur de la 
République informe de cette saisine l'auteur des faits et, le cas échéant, la victime. Le président du 
tribunal peut procéder à l'audition de l'auteur des faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur 
avocat. Si ce magistrat rend une ordonnance validant la composition, les mesures décidées sont mises 
à exécution. Dans le cas contraire, la proposition devient caduque. La décision du président du 
tribunal, qui est notifiée à l'auteur des faits et, le cas échéant, à la victime, n'est pas susceptible de 
recours. 

Si la personne n'accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son accord, elle 
n'exécute pas intégralement les mesures décidées, le procureur de la République met en mouvement 
l'action publique, sauf élément nouveau. En cas de poursuites et de condamnation, il est tenu compte, 
s'il y a lieu, du travail déjà accompli et des sommes déjà versées par la personne. 

Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de la composition pénale sont interruptifs de la 
prescription de l'action publique. 

L'exécution de la composition pénale éteint l'action publique. Elle ne fait cependant pas échec au 
droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal correctionnel dans les conditions 
prévues au présent code. Le tribunal, composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au 
président, ne statue alors que sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé 
au débat. 

La victime a également la possibilité, au vu de l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur des faits 
s'est engagé à lui verser des dommages et intérêts, d'en demander le recouvrement suivant la procédure 
d'injonction de payer, conformément aux règles prévues par le nouveau code de procédure civile. 

Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n 1 du casier judiciaire. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans ni en matière 
de délits de presse, de délits d'homicides involontaires ou de délits politiques. 

Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition pénale, tout juge du 
tribunal ainsi que tout juge de proximité exerçant dans le ressort du tribunal. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA : Loi n  2005-47, article 11 : Ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du troisième 
mois suivant sa publication. Toutefois, les affaires dont le tribunal de police ou la juridiction de 
proximité sont régulièrement saisis à cette date demeurent de la compétence de ces juridictions. 
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- Article 43  [modifié par l’article 36 (ex-article 15 quater B)] 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 111, art. 125 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Sont compétents le procureur de la République du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une 
des personnes soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces 
personnes, même lorsque cette arrestation a été opérée pour une autre cause et celui du lieu de 
détention d'une de ces personnes, même lorsque cette détention est effectuée pour une autre cause. 

Lorsque le procureur de la République est saisi de faits mettant en cause, comme auteur ou comme 
victime, une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public un 
magistrat, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie nationale, 
un fonctionnaire de la police nationale, des douanes ou de l’administration pénitentiaire ou toute 
autre personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public qui 
est habituellement, de par ses fonctions ou sa mission, en relation avec les magistrats ou fonctionnaires 
de la juridiction, le procureur général peut, d'office, sur proposition du procureur de la République et à 
la demande de l'intéressé, transmettre la procédure au procureur de la République auprès du tribunal de 
grande instance le plus proche du ressort de la cour d'appel. Cette juridiction est alors territorialement 
compétente pour connaître l'affaire, par dérogation aux dispositions des articles 52, 382 et 522. La 
décision du procureur général constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est susceptible 
d'aucun recours. 
 

TITRE II – Des enquêtes et des contrôles d'identité 
 

Chapitre Ier – Des crimes et des délits flagrants 
 
- Article 56-1  [modifié par l’article 37 (ex-article 15 quater C)] 
Loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 10 et 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 7 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 44 Journal Officiel du 16 juin 2000) 

Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué. Ce magistrat et le bâtonnier ou son délégué 
ont seuls le droit de prendre connaissance des documents découverts lors de la perquisition 
préalablement à leur éventuelle saisie. Les perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son 
domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et en présence du bâtonnier ou de son 
délégué, à la suite d’une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui indique la nature 
de l’infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l’objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la 
perquisition à la connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le 
bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des 
documents se trouvant sur les lieux préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut 
concerner des documents relatifs à d’autres infractions que celles mentionnées dans la décision 
précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 

Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent 
pas atteinte au libre exercice de la profession d’avocat. 

Le bâtonnier ou son délégué peut s’opposer à la saisie d’un document à laquelle le magistrat a 
l’intention de procéder s’il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document doit alors être placé 
sous scellé fermé. Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal mentionnant les objections du 
bâtonnier ou de son délégué, qui n’est pas joint au dossier de la procédure. Si d’autres documents ont 
été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de 
celui prévu par l’article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous scellé fermé sont 
transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l’original ou une copie du dossier de la 
procédure. 
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Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la 
contestation par ordonnance motivée non susceptible de recours. 

A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la 
République, ainsi que l’avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou 
son délégué. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 

S’il estime qu’il n’y a pas lieu à saisir le document, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la 
cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu qui figurerait dans le dossier de la 
procédure. 

Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la 
procédure. Cette décision n’exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité 
de la saisie devant, selon les cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l’instruction. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans 
les locaux de l’ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, 
les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du 
tribunal de grande instance qui doit être préalablement avisé de la perquisition. Il en est de 
même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
 

Chapitre II – De l'enquête préliminaire 
 
- Article 76  [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 14 II, art. 79 II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ne peuvent être effectuées 
sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu. 

Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne 
sait écrire, il en est fait mention au procès verbal ainsi que de son assentiment. 

Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 (premier alinéa) sont applicables. 

Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée égale ou supérieure à cinq ans l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal 
de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, décider, par une décision écrite et 
motivée, que les opérations prévues au présent article seront effectuées sans l'assentiment de la 
personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision du juge des libertés et de la détention 
précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi que l'adresse des lieux dans 
lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par référence aux éléments 
de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont effectuées sous le 
contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect 
des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la 
recherche et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la 
détention. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la 
décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

Pour l’application des dispositions de l’alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dont le procureur de la République dirige 
l’enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort de laquelle la perquisition doit avoir lieu. 
Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux quelle que soit leur 
localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la 
perquisition doit avoir lieu, par l’intermédiaire du procureur de la République de cette 
juridiction. 
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TITRE III – Des juridictions d'instruction 
 

Chapitre Ier – Du juge d'instruction juridiction d'instruction du premier degré 
 

Section III – Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de 
correspondances émises par la voie des télécommunications 

 
Sous-section II – Des interceptions de correspondances émises par la voie des 
télécommunications 

 
- Article 100-5 [modifié par l’article 38 (ex-article 15 quater D)] 
(Loi nº 91-646 du 10 juillet 1991 art. 2 Journal Officiel du 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991) 

Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui transcrit la correspondance utile 
à la manifestation de la vérité. Il en est dressé procès-verbal. Cette transcription est versée au dossier. 

Les correspondances en langue étrangère sont transcrites en français avec l'assistance d'un interprète 
requis à cette fin. 

A peine de nullité, ne peuvent êtres transcrites les correspondances avec un avocat relevant de 
l’exercice des droits de la défense. 

 
Section VI – Des mandats et de leur exécution 

 
Article 135-2  [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 98 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Si la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt est découverte après le règlement de l'information, 
il est procédé selon les dispositions du présent article. 

Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est avisé dès le début de la rétention de la 
personne par les services de police ou de gendarmerie. Pendant cette rétention, il est fait application 
des dispositions des articles 63-2 et 63-3. La rétention ne peut durer plus de vingt-quatre heures. 

La personne est conduite dans les meilleurs délais et au plus tard dans les vingt-quatre heures de son 
arrestation devant le procureur de la République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
siège la juridiction de jugement saisie des faits. Après avoir vérifié son identité et lui avoir notifié le 
mandat, ce magistrat la présente devant le juge des libertés et de la détention. 

Le juge des libertés et de la détention peut, sur les réquisitions du procureur de la République, soit 
placer la personne sous contrôle judiciaire, soit ordonner son placement en détention provisoire jusqu'à 
sa comparution devant la juridiction de jugement, par ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 144, rendue à l'issue d'un débat contradictoire organisé conformément aux 
dispositions des quatrième à huitième alinéas de l'article 145. Si la personne est placée en détention, 
les délais prévus par les quatrième et cinquième alinéas de l'article 179 et par les huitième et neuvième 
alinéas de l'article 181 sont alors applicables et courent à compter de l'ordonnance de placement en 
détention. La décision du juge des libertés et de la détention peut faire, dans les dix jours de sa 
notification, l'objet d'un appel devant la chambre des appels correctionnels si la personne est renvoyée 
devant le tribunal correctionnel et devant la chambre de l'instruction si elle est renvoyée devant la cour 
d'assises. 

Si la personne a été arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège de la juridiction de jugement et qu'il 
n'est pas possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant le procureur de la 
République mentionné au troisième alinéa, elle est conduite devant le procureur de la République du 
lieu de son arrestation, qui vérifie son identité, lui notifie le mandat et reçoit ses éventuelles 
déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire. Ce magistrat met alors le mandat à 
exécution en faisant conduire la personne à la maison d'arrêt et il en avise le procureur de la 
République du tribunal de grande instance dans le ressort duquel siège la juridiction de jugement. 
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Celui-ci ordonne le transfèrement de la personne, qui doit comparaître devant lui dans les quatre jours 
de la notification du mandat ; ce délai est porté à six jours en cas de transfèrement entre un 
département d'outre-mer et la France métropolitaine ou un autre département d'outre-mer. Il est alors 
procédé conformément aux dispositions des troisième et quatrième alinéas. 

La présentation devant le juge des libertés et de la détention prévue par les dispositions ci-
dessus n’est pas nécessaire si, dans les délais prévus pour cette présentation, la personne peut 
comparaître devant la juridiction de jugement saisie des faits. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux mandats d’arrêt délivrés 
après l’ordonnance de règlement. Elles ne sont toutefois pas applicables lorsque, 
postérieurement à la délivrance du mandat d’arrêt décerné au cours de l’instruction ou après 
son règlement, la personne a été condamnée à une peine privative de liberté, soit en matière 
correctionnelle par un jugement contradictoire ou réputé contradictoire, soit en matière 
criminelle par un arrêt rendu par défaut ; elles ne sont de même pas applicables lorsque le 
mandat a été délivré à la suite d’une telle condamnation. Dans ces cas, sans qu’il soit nécessaire 
de la présenter devant le juge des libertés et de la détention, la personne arrêtée est placée en  
 
détention provisoire jusqu’à l’expiration des délais de recours et, en cas de recours, jusqu’à sa 
comparution devant la juridiction de jugement, sans préjudice de son droit de former des 
demandes de mise en liberté. 
 

Section VII – Du contrôle judiciaire et de la détention provisoire 
 

Sous-section I – Du contrôle judiciaire 
 

- Article 138  [modifié par l’article 35 (ex-article 15 quater A)] 
(Loi nº 70-643 du 17 juillet 1970 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1970) 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 23 Journal Officiel du 7 août 1975) 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 30 Journal Officiel du 11 juin 1983) 
(Loi nº 83-608 du 8 juillet 1983 art. 4 Journal Officiel du 9 juillet 1983) 
(Loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 16 et art. 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
(Loi nº 87-1062 du 30 décembre 1987 art. 3 Journal Officiel du 31 décembre 1987 en vigueur le 1er septembre 1989) 
(Loi nº 89-461 du 6 juillet 1989 art. 21 Journal Officiel du 8 juillet 1989) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 149 Journal Officiel du 5 janvier 1993) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 179 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 93-1013 du 24 août 1993 art. 46 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 45 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 50, 51 et 132 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 49 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
(Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 32 II Journal Officiel du 12 février 2004) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 126 IV V Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la 
détention si la personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une 
peine plus grave. 

Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou 
du juge des libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées : 

1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et 
de la détention ; 

2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ; 

3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention ; 

4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-delà 
de limites déterminées ; 
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5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion 
sur les faits reprochés à la personne mise en examen ; 

6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne qualifiée 
désignée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et se soumettre, le cas 
échéant, aux mesures de contrôle portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un 
enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à 
prévenir le renouvellement de l'infraction ; 

7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous documents 
justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de 
l'identité ; 

8° S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, le cas échéant, remettre au greffe 
son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention peut décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son permis de conduire 
pour l'exercice de son activité professionnelle ; 

9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de 
quelque façon que ce soit ; 

10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime de 
l'hospitalisation, notamment aux fins de désintoxication ; 

11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont 
fixés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, compte tenu notamment des 
ressources et des charges de la personne mise en examen ; 

12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de 
l'exercice des mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle 
infraction soit commise. Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le conseil de l'ordre, saisi 
par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, a seul le pouvoir de prononcer cette 
mesure à charge d'appel, dans les conditions prévues à l'article 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le conseil de l'ordre statue dans 
les quinze jours ; 

13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le 
tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les formules de 
chèques dont l'usage est ainsi prohibé ; 

14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes 
dont elle est détentrice ; 

15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou réelles ; 

16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a 
été condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions judiciairement 
homologuées portant obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux charges du 
mariage. 

17° En cas d’infraction commise soit contre son conjoint ou son concubin, soit contre ses enfants 
ou les enfants de ce dernier, résider hors du domicile ou de la résidence du couple, et, le cas 
échéant, s’abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique. 

L'obligation prévue au 2° peut être exécutée, avec l'accord de l'intéressé recueilli en présence de son 
avocat, sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé prévu par 
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l'article 723-8. Les articles 723-9 et 723-12 sont applicables, le juge d'instruction exerçant les 
compétences attribuées au juge de l'application des peines. 

Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation des 
personnes contribuant au contrôle judiciaire et au placement sous surveillance électronique sont 
déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

NOTA : Loi n° 2004-130 du 2 novembre 2004, article 78 : Les dispositions des titres III, V et VI 
s'appliquent aux procédures engagées postérieurement à leur entrée en vigueur. 
 

Sous-section II – De la détention provisoire 
 
- Article 144  [modifié par l’article 33 (ex-article 15 bis)] 
Loi nº 70-463 du 17 juillet 1970 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1970) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 40 et art. 51-ii Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 19-i et 19-ii Journal Officiel du 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983) 
(Loi nº 87-1062 du 30 décembre 1987 art. 4 Journal Officiel du 31 décembre 1987 en vigueur le 1er septembre 1989) 
(Loi nº 89-146 du 6 juillet 1989 art. 21 Journal Officiel du 8 juillet 1989) 
(Loi nº 89-461 du 6 juillet 1989 art. 4 Journal Officiel du 8 juillet 1989 en vigueur le 1er décembre 1989) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 63 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 96-1235 du 30 décembre 1996 art. 3 Journal Officiel du 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 1997) 
(loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 57 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 37 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que si elle constitue l'unique moyen :  

1° De conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins 
ou les victimes et leur famille , soit une concertation frauduleuse entre personnes mises en examen et 
complices ;  

2° De protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de 
mettre fin à l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 

3° De mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de 
l'infraction, les circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. 
 

LIVRE II – Des juridictions de jugement 
 

TITRE Ier – De la cour d'assises 
 

Chapitre VIII – Du défaut en matière criminelle 
 
- Article 379-4 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 156 III Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Si l'accusé condamné dans les conditions prévues par l'article 379-3 se constitue prisonnier ou s'il est 
arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescription, l'arrêt de la cour d'assises est non avenu dans 
toutes ses dispositions et il est procédé à son égard à un nouvel examen de son affaire par la cour 
d'assises conformément aux dispositions des articles 269 à 379-1. 

Le mandat d'arrêt délivré contre l'accusé en application de l'article 379-3 ou décerné avant l’arrêt 
de condamnation vaut mandat de dépôt et l'accusé demeure détenu jusqu'à sa comparution devant la 
cour d'assises, qui doit intervenir dans le délai prévu par l'article 181 à compter de son placement en 
détention, faute de quoi il est immédiatement remis en liberté. 
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TITRE II – Du jugement des délits 
 

Chapitre Ier – Du tribunal correctionnel 
 

Section II – De la composition du tribunal et de la tenue des audiences 
 
- Article 398  [modifié par l’article 18 (ex-article 6 quater)] 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 6 Journal Officiel du 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 58 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er janvier 1994) 
(Loi nº 93-1013 du 24 août 1993 art. 18 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993) 
(Loi nº 95-125 du 8 février 1995 art. 36 Journal Officiel du 9 février 1995 en vigueur le 6 mars 1995) 
(Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 7 Journal Officiel du 24 juin 1999) 

Le tribunal correctionnel est composé d'un président et de deux juges. 

Lorsqu'un procès paraît de nature à entraîner de longs débats, le président du tribunal de grande 
instance peut décider qu'un ou plusieurs magistrats du siège supplémentaires assisteront aux débats. 
Dans le cas où un ou plusieurs magistrats du siège composant le tribunal correctionnel seraient 
empêchés de suivre les débats jusqu'au prononcé du jugement, ils sont remplacés par le ou les 
magistrats du siège supplémentaires, dans l'ordre de leur nomination au tribunal de grande instance, en 
commençant par le plus ancien du rang le plus élevé. 

Toutefois, pour le jugement des délits énumérés à l'article 398-1 sauf si la peine encourue, compte 
tenu de l'état de récidive légale du prévenu, est supérieure à cinq ans d'emprisonnement, il est composé 
d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président. 

La désignation des magistrats du tribunal correctionnel appelés à statuer dans les conditions prévues 
à l'alinéa 3 est faite par le président du tribunal de grande instance selon les modalités fixées pour la 
répartition des juges entre les diverses chambres de ce tribunal ; s'il y a lieu, le président du tribunal 
correctionnel répartit les affaires entre ces magistrats. 

Les décisions prévues au présent article sont des mesures d'administration non susceptibles de 
recours. 
 
- Article 398-2 [modifié par l’article 18 (ex-article 6 quater)] 
Loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 2 Journal Officiel du 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973) 
(Loi nº 95-125 du 8 février 1995 art. 38 Journal Officiel du 9 février 1995 en vigueur le 6 mars 1995) 
(Loi nº 99-515 du 23 juin 1999 art. 7 Journal Officiel du 24 juin 1999) 

Lorsque le tribunal correctionnel, dans sa composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398, 
constate que la qualification retenue dans l'acte qui le saisit ne relève pas des dispositions de l'article 
398-1, il renvoie l'affaire devant le tribunal correctionnel siégeant dans les conditions prévues par le 
premier alinéa de l'article 398. 

Lorsque le tribunal correctionnel, dans sa composition prévue par le premier alinéa de l'article 398, 
constate que la qualification retenue dans l'acte qui le saisit relève des dispositions de l'article 398-1, et 
sous réserve des dispositions du dernier alinéa de cet article, l'affaire peut soit être renvoyée devant le 
tribunal correctionnel siégeant dans les conditions prévues par le troisième alinéa de l'article 398, soit 
être jugée par le seul président. 

Le tribunal correctionnel siégeant dans sa composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398 
peut, si la complexité des faits le justifie si ce renvoi lui paraît justifié en raison de la complexité 
des faits ou, au regard notamment des dispositions du dernier alinéa, en raison de l’importance 
de la peine susceptible d’être prononcée, décider, d'office ou à la demande des parties ou du 
ministère public, de renvoyer l'affaire devant le tribunal correctionnel siégeant dans les conditions 
prévues au premier alinéa du même article. Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont alors pas 
applicables. Cette décision constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. 
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Le tribunal correctionnel siégeant dans sa composition prévue par le troisième alinéa de 
l’article 398 ne peut prononcer une peine d’emprisonnement ferme d’une durée supérieure à 
cinq ans. 
 

Section V – Du jugement 
 
- Article 465-1 [inséré par l’article 7 (ex-article 4)] 

Lorsque les faits sont commis en état de récidive légale, le tribunal peut, par décision spéciale 
et motivée, décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le prévenu, quelle que soit la durée de la 
peine d’emprisonnement prononcée. 

S’il s’agit d’une récidive légale au sens des articles 132-16-1 et 132-16-4 du code pénal, le 
tribunal délivre mandat de dépôt à l’audience, quel que soit le quantum de la peine prononcée, 
sauf s’il en décide autrement par une décision spécialement motivée. 
 

Chapitre II – De la cour d'appel en matière correctionnelle 
 

Section I – De l'exercice du droit d'appel 
 
- Article 498-1 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 133 VIII Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Pour un jugement de condamnation à une peine d'emprisonnement ferme ou à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis partiel, rendu dans les conditions prévues à l'article 410 et qui 
n'a pas été signifié à personne, le délai d'appel ne court à compter de la signification du jugement faite 
à domicile, à mairie ou à parquet que sous réserve des dispositions du deuxième alinéa. Le jugement 
est exécutoire à l'expiration de ce délai. 

S'il ne résulte pas soit de l'avis constatant la remise de la lettre recommandée ou du récépissé prévus 
aux articles 557 et 558, soit d'un acte d'exécution quelconque ou de l'avis donné conformément à 
l'article 560, que le prévenu a eu connaissance de la signification, l'appel, tant en ce qui concerne les 
intérêts civils que la condamnation pénale, reste recevable jusqu'à l'expiration des délais de 
prescription de la peine, le délai d'appel courant à compter de la date à laquelle le prévenu a eu 
connaissance de la condamnation. 

Si la personne a été écrouée en exécution de la condamnation après l’expiration du délai de dix 
jours prévu par le premier alinéa et qu’elle forme appel conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa, elle demeure toutefois détenue, sous le régime de la détention provisoire et sans 
préjudice de son droit de former des demandes de mise en liberté, jusqu’à l’audience devant la 
cour d’appel. 

Les dispositions du présent article sont également applicables en cas d’itératif défaut. 
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LIVRE IV – De quelques procédures particulières 
 

TITRE X – De l'entraide judiciaire internationale 
 

Chapitre IV – Du mandat d'arrêt européen et des procédures de remise entre Etats 
membres résultant de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 
2002 

 
Section 3 – Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné 
par les juridictions étrangères 

 
Paragraphe 3 – Comparution devant la chambre de l'instruction 

 
- Article 695-36 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 17 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Si la personne recherchée se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou si, 
après avoir bénéficié d'une mise en liberté non assortie du contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend 
manifestement se dérober à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction peut, 
sur les réquisitions du ministère public, décerner mandat d'arrêt à son encontre. 

Les dispositions de l’article 74-2 sont alors applicables, les attributions du procureur de la 
République et du juge des libertés et de la détention prévues par cet article étant respectivement 
confiées au procureur général et au président de la chambre de l’instruction ou un conseiller par 
lui désigné. 
 

Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit être examinée par la chambre de l'instruction dans 
les plus brefs délais et au plus tard dans les dix jours de sa mise sous écrou. 

La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la révocation du contrôle judiciaire et ordonne 
l'incarcération de l'intéressé. 

Le ministère public et la personne recherchée sont entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, 
de son avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa entraîne la mise en liberté d'office de 
l'intéressé. 
 

Chapitre V – De l'extradition 
 

Section 2 – De la procédure d'extradition de droit commun 
 
-Article 696-21 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 17 I Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Si la personne réclamée se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou si, 
après avoir bénéficié d'une mise en liberté non assortie du contrôle judiciaire, il apparaît qu'elle entend 
manifestement se dérober à la demande d'extradition, la chambre de l'instruction peut, sur les 
réquisitions du ministère public, décerner mandat d'arrêt à son encontre. 

Les dispositions de l’article 74-2 sont alors applicables, les attributions du procureur de la 
République et du juge des libertés et de la détention prévues par cet article étant respectivement 
confiées au procureur général et au président de la chambre de l’instruction ou un conseiller par 
lui désigné. 

Lorsque l'intéressé a été appréhendé, l'affaire doit venir à la première audience publique ou au plus 
tard dans les dix jours de sa mise sous écrou. 
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La chambre de l'instruction confirme, s'il y a lieu, la révocation du contrôle judiciaire ou de la mise 
en liberté de l'intéressé. 

Le ministère public et la personne réclamée sont entendus, cette dernière assistée, le cas échéant, de 
son avocat et, s'il y a lieu, en présence d'un interprète. 

Le dépassement du délai mentionné au deuxième alinéa entraîne la mise en liberté d'office de 
l'intéressé. 
 

TITRE XIX – De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 
protection des mineurs victimes 

 
- Article 706-47 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 28 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 47 2º Journal Officiel du 10 mars 2004) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 47 3º Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Les dispositions du présent titre sont applicables aux procédures concernant les infractions de 
meurtre ou d'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie ou pour les infractions d'agression ou d'atteintes sexuelles ou de recours à la prostitution d'un 
mineur prévues par les articles 222-23 à 222-31, 225-12-1 et 227-22 à 227-27 du code pénal. 

Ces dispositions sont également applicables aux procédures concernant les crimes de meurtre 
ou assassinat commis avec tortures ou actes de barbarie, les crimes de tortures ou d’actes de 
barbarie, et les meurtres ou assassinats commis en état de récidive légale. 
 

Chapitre II – Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 
sexuelles ou violentes [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 

 
- Article 706-53-1 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 48 Journal Officiel du 10  mars 2004) 

Le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes 
constitue une application automatisée d'informations nominatives tenue par le service du casier 
judiciaire sous l'autorité du ministre de la justice et le contrôle d'un magistrat. Afin de prévenir le 
renouvellement des infractions mentionnées à l'article 706-47 et de faciliter l'identification de leurs 
auteurs, ce traitement reçoit, conserve et communique aux personnes habilitées les informations 
prévues à l'article 706-53-2 selon les modalités prévues par le présent chapitre. 
 
- Article 706-53-5 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 48 Journal Officiel du 10  mars 2004) 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, 
aux obligations prévues par le présent article. 

La personne est tenue, soit auprès du gestionnaire du fichier, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, soit auprès du commissariat de police ou de la gendarmerie de son domicile, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou en se présentant au service :  

1° De justifier de son adresse une fois par an ; 

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce 
changement. 

Si la personne a été définitivement condamnée pour un crime ou pour un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, elle doit justifier de son adresse une fois tous les six mois en se présentant à cette 
fin soit auprès du commissariat ou de l’unité de gendarmerie de son domicile, soit auprès du 
groupement de gendarmerie départemental ou de la direction départementale de la sécurité publique de 
son domicile ou auprès de tout autre service désigné par la préfecture. 
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Le fait, pour les personnes tenues aux obligations prévues par le présent article, de ne pas respecter 
ces obligations est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30.000 euros d'amende. 
 
- Article 706-53-7 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 48 Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Les informations contenues dans le fichier sont directement accessibles, par l'intermédiaire d'un 
système de télécommunication sécurisé : 

1° Aux autorités judiciaires ; 

2  Aux officiers de police judiciaire, dans le cadre de procédures concernant un crime d'atteinte 
volontaire à la vie, d'enlèvement ou de séquestration, ou une infraction mentionnée à l'article 706-47 et 
pour l'exercice des diligences prévues aux articles 706-53-5 et 706-53-8 ; 

3° Aux préfets et aux administrations de l'Etat dont la liste est fixée par le décret prévu à l'article    
706-53-12, pour l'examen des demandes d'agrément concernant des activités ou professions 
impliquant un contact avec des mineurs ainsi que pour le contrôle de l’exercice de ces activités ou 
professions. 

Les autorités et personnes mentionnées aux 1° et 2° du présent article peuvent interroger le fichier à 
partir de plusieurs critères fixés par le décret prévu à l'article 706-53-12, et notamment à partir de l'un 
ou plusieurs des critères suivants : identité de la personne, adresses successives, nature des infractions. 

Les personnes mentionnées au 3° du présent article ne peuvent consulter le fichier qu'à partir de 
l'identité de la personne concernée par la demande d'agrément. 

Les officiers de police judiciaire peuvent également, sur instruction du procureur de la 
République ou du juge d’instruction ou avec l’autorisation de ce magistrat, consulter le fichier à 
partir de l’identité d’une personne gardée à vue dans le cadre d’une enquête de flagrance ou 
d’une enquête préliminaire ou en exécution d’une commission rogatoire, même si cette 
procédure ne concerne pas une des infractions mentionnées au 2° du présent article. 
 

TITRE XXV – De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 
 

Chapitre II – Procédure 
 

Section 4 – Des perquisitions 
 
- Article 706-92 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

A peine de nullité, les autorisations prévues par les articles 706-89 à 706-91 sont données pour des 
perquisitions déterminées et font l'objet d'une ordonnance écrite, précisant la qualification de 
l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi que l'adresse des lieux dans lesquels les visites, 
perquisitions et saisies peuvent être faites ; cette ordonnance, qui n'est pas susceptible d'appel, est 
motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. 
Les opérations sont faites sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur 
les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. 

Dans les cas prévus par les 1°, 2° et 3° de l'article 706-91, l'ordonnance comporte également 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par 
référence aux seules conditions prévues par ces alinéas. 

Pour l’application des dispositions des articles 706-89 et 706-90, est compétent le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance dont le procureur de la République 
dirige l’enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort de laquelle la perquisition doit avoir 
lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux quelle que soit leur 
localisation sur l’ensemble du territoire national. Le procureur de la République peut également 
saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
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la perquisition doit avoir lieu, par l’intermédiaire du procureur de la République de cette 
juridiction. 
 

Section 6 – Des sonorisations et des fixations d'images de certains lieux ou véhicules 
 
- Article 706-96 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur de la 
République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 
commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 
des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par 
une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, 
ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont 
effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. 

En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge d'instruction 
peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu  
d'habitation et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation 
est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces 
opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont 
effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. Les dispositions du présent alinéa sont 
également applicables aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique 
ayant été mis en place. 

La mise en place du dispositif technique mentionné au premier alinéa ne peut concerner les lieux 
visés aux articles 56-1, 56-2 et 56-3 ni être mise en oeuvre dans le véhicule, le bureau ou le domicile 
des personnes visées à l'article 100-7. 

Le fait que les opérations prévues au présent article révèlent des infractions autres que celles visées 
dans la décision du juge d'instruction ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
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LIVRE V - Des procédures d'exécution 
 

TITRE Ier – De l'exécution des sentences pénales 
 

Chapitre II – Des juridictions de l'application des peines 
 

Section 1 – Etablissement et composition 
 
- Article 712-2 [modifié par l’article 40 (ex-article 15 quinquies)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Dans chaque tribunal de grande instance, un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des 
fonctions de juge de l'application des peines. 

Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis du Conseil supérieur de la magistrature. Il 
peut être mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. 

Si un juge de l'application des peines est temporairement empêché d'exercer ses fonctions, le 
président du tribunal de grande instance désigne un autre magistrat pour le remplacer. 

Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l’application des peines est assisté d’un 
greffier et doté d’un secrétariat-greffe. 
 

Section 2 – Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 
 

- Article 712-7 [modifié par l’article 29 (ex-article 15 bis A)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la 
suspension de peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont 
accordées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application 
des peines saisi sur la demande du condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou à 
l'initiative du juge de l'application des peines dont relève le condamné en application des dispositions 
de l'article 712-10. 

Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours 
duquel la juridiction entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi 
que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans 
l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 

S’il en fait la demande, l’avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire devant 
le tribunal de l’application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions 
du ministère public. 

 
Section 3 – De la procédure en cas d'appel 

 
- Article 712-13 [modifié par l’article 29 (ex-article 15 bis A)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 161 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

L'appel des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-7 est porté devant la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel, qui statue par arrêt motivé après un débat contradictoire au 
cours duquel sont entendues les réquisitions du ministère public et les observations de l'avocat du 
condamné. Le condamné n'est pas entendu par la chambre, sauf si celle-ci en décide autrement. Son 
audition est alors effectuée, en présence de son avocat ou celui-ci régulièrement convoqué, soit selon 
les modalités prévues par l'article 706-71, soit, par un membre de la juridiction, dans l'établissement 
pénitentiaire où il se trouve détenu. 
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Pour l'examen de l'appel des jugements mentionnés aux deux premiers alinéas de l'article 712-7, la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel est composée, outre le président et les deux 
conseillers assesseurs, d'un responsable d'une association de réinsertion des condamnés et d'un 
responsable d'une association d'aide aux victimes. Pour l'application des dispositions du présent alinéa, 
la compétence d'une cour d'appel peut être étendue au ressort de plusieurs cours d'appel par un décret 
qui fixe la liste et le ressort de ces juridictions. 

Si elle confirme un jugement ayant refusé d'accorder une des mesures mentionnées aux articles   
712-6 ou 712-7, la chambre peut fixer un délai pendant lequel toute nouvelle demande tendant à 
l'octroi de la même mesure sera irrecevable. Ce délai ne peut excéder ni le tiers du temps de détention 
restant à subir ni trois années. 

S’il en fait la demande, l’avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire devant 
la chambre de l’application des peines de la cour d’appel statuant en appel d’un jugement du 
tribunal de l’application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du 
ministère public. 
 

TITRE II – De la détention 
 

Chapitre II – De l'exécution des peines privatives de liberté 
 

Section I – Dispositions générales 
 

- Article 716-4 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 81 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 97-1159 du 19 décembre 1997 art. 1 Journal Officiel du 20 décembre 1997) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 69 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 18 III, art. 183 XIII Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Quand il y a eu détention provisoire à quelque stade que ce soit de la procédure, cette détention est 
intégralement déduite de la durée de la peine prononcée ou, s'il y a lieu, de la durée totale de la peine à 
subir après confusion. Il en est de même, s'agissant d'une détention provisoire ordonnée dans le cadre 
d'une procédure suivie pour les mêmes faits que ceux ayant donné lieu à condamnation, si cette 
procédure a été ultérieurement annulée. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la privation de liberté subie en 
exécution d'un mandat d'amener ou d'arrêt, à l'incarcération subie hors de France en exécution d'un 
mandat d'arrêt européen ou sur la demande d'extradition et à l'incarcération subie en application du 
sixième alinéa de l'article 712-17, de l’article 712-19 et de l'article 747-3. 
 
- Article 717-1 [modifié par l’article 8 (ex-article 4 bis)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 168 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur 
catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. 

Dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, les personnes condamnées pour le meurtre 
ou l'assassinat d'un mineur de quinze ans précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de 
barbarie ou pour toute infraction visée aux articles 222-23 à 222-32 et 227-25 à 227-27 du code pénal 
pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru exécutent leur peine dans 
des établissements pénitentiaires permettant d'assurer un suivi médical et psychologique adapté. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 763-7, le juge de l’application des peines peut 
proposer à tout condamné relevant des dispositions de l’alinéa précédent de suivre un traitement 
pendant la durée de sa détention, si un médecin estime que cette personne est susceptible de faire 
l’objet d’un tel traitement. 

Les dispositions des articles L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du code de la santé publique sont 
applicables au médecin traitant du condamné détenu, qui délivre à ce dernier des attestations de 
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suivi du traitement afin de lui permettre d’en justifier auprès du juge de l’application des peines 
pour l’obtention des réductions de peine prévues par l’article 721-1. 
 
- Article 717-3 [modifié par l’article 9 (ex-article 4 ter)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 168 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte pour 
l'appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. 

Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui le 
souhaitent en font la demande. 

Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. Il peut 
être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires. 

Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret. Le 
produit du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en 
établissement pénitentiaire. 
 

Section II – De la suspension et du fractionnement des peines privatives de liberté 
 
- Article 720-1-1 [modifié par l’article 10 et l’article 11 (ex-article 4 quater et ex-article 
4 quinquies)] 
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 10 Journal Officiel du 5 mars 2002) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 192 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la suspension peut également 
être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une 
durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une 
pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le 
maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues en établissement de santé 
pour troubles mentaux. 

La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de 
manière concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa 
précédent. 

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, 
quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou 
égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les 
modalités prévues par l'article 712-6. 

Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-7. 

La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent 
article peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions 
prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 

Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard 
d'un condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article 
et ordonner qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est 
de même si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées en application des 
dispositions de l'alinéa précédent. La décision du juge de l'application des peines est prise selon les 
modalités prévues par l'article 712-6. 

Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière 
criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont 
toujours remplies doit intervenir tous les six mois. 
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Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des 
dispositions du présent article. 
 

Section IV – Des réductions de peine 
 
- Article 721  [modifié par l’article 12 (ex-article 5)] 
(loi nº 70-643 du 17 juillet 1970 art. 25 Journal Officiel du 19 juillet 1970) 
(loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 45 Journal Officiel du 30 décembre 1972) 
(loi nº 85-1407 du 30 décembre 1985 art. 75 et art. 94 Journal Officiel du 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986) 
(Loi nº 97-1159 du 19 décembre 1997 art. 1 Journal Officiel du 20 décembre 1997) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 193 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Chaque condamné bénéficie d'un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la 
condamnation prononcée à hauteur de trois mois pour la première année, de deux mois pour les années 
suivantes et, pour une peine de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une année 
pleine, de sept jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction 
correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois excéder deux mois. 

Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de réduction de peine est calculé à 
hauteur de deux mois la première année, d’un mois pour les années suivantes et, pour une peine 
de moins d’un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de cinq jours par  
mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction correspondant aux cinq jours 
par mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n’est cependant pas tenu compte des dispositions 
du présent alinéa pour déterminer la date à partir de laquelle une libération conditionnelle peut 
être accordée au condamné, cette date étant fixée par référence à un crédit de réduction de peine 
qui serait calculé conformément aux dispositions du premier alinéa. 

En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, le juge de l'application des peines peut être 
saisi par le chef d'établissement ou sur réquisitions du procureur de la République aux fins de retrait, à 
hauteur de trois mois maximum par an et de sept jours par mois, de cette réduction de peine. Sa 
décision est prise dans les conditions prévues à l'article 712-5. 

Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième alinéa du 
présent article est alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois. 

En cas de nouvelle condamnation à une peine privative de liberté pour un crime ou un délit commis 
par le condamné après sa libération pendant une période égale à la durée de la réduction résultant des 
dispositions du premier alinéa du premier ou du deuxième alinéa et, le cas échéant, du deuxième   
alinéa du troisième alinéa du présent article, la juridiction de jugement peut ordonner le retrait de tout 
ou partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de l'emprisonnement correspondant, qui 
n'est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle condamnation. 

Lors de sa mise sous écrou, le condamné est informé par le greffe de la date prévisible de libération 
compte tenu de la réduction de peine prévue par le premier alinéa, des possibilités de retrait, en cas de 
mauvaise conduite ou de commission d'une nouvelle infraction après sa libération, de tout ou partie de 
cette réduction. Cette information lui est à nouveau communiquée au moment de sa libération. 
 
- Article 721-1 [modifié par l’article 8 (ex-article 4 bis)] 
(Loi nº 75-6241 du 11 juillet 1975 art. 38 Journal Officiel du 13 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 86-1021 du 9 septembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 10 septembre 1986 en vigueur le 1er octobre 1986) 
(Loi nº 97-1159 du 19 décembre 1997 art. 1 Journal Officiel du 20 décembre 1997) 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 6, art. 7 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 119 Journal Officiel du 16 juin 2000) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 193 II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnés qui manifestent des 
efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment en passant avec succès un examen scolaire, 
universitaire ou professionnel traduisant l'acquisition de connaissances nouvelles, en justifiant de 
progrès réels dans le cadre d'un enseignement ou d'une formation, en suivant une thérapie destinée à 
limiter les risques de récidive ou en s'efforçant d'indemniser leurs victimes. Sauf décision du juge de 
l'application des peines, prise après avis de la commission de l'application des peines, les personnes 
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condamnées à un suivi socio-judiciaire comprenant une injonction de soins, et qui refusent de suivre 
un traitement pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru et qui 
refusent de suivre le traitement qui leur est proposé pendant leur incarcération, ne sont pas 
considérées comme manifestant des efforts sérieux de réadaptation sociale. 

Cette réduction, accordée par le juge de l'application des peines après avis de la commission de 
l'application des peines, ne peut excéder, si le condamné est en état de récidive légale, deux mois par 
année d'incarcération ou quatre jours par mois lorsque la durée d'incarcération restant à subir est 
inférieure à une année. Si le condamné n'est pas en état de récidive légale, ces limites sont 
respectivement portées à trois mois et à sept jours. 

Elle est prononcée en une seule fois si l'incarcération est inférieure à une année et par fraction 
annuelle dans le cas contraire. 

Sauf décision du juge de l'application des peines, prise après avis de la commission de l'application 
des peines, les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour 
l'une des infractions mentionnées à l'article 706-47 si, lorsque leur condamnation est devenue 
définitive, le casier judiciaire faisait mention d'une telle condamnation. 
 
- Article 721-3 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 187 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine 
prononcée, peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l'autorité administrative ou 
judiciaire antérieurement ou postérieurement à leur condamnation ont permis de faire cesser ou 
d'éviter la commission d'une infraction mentionnée aux articles 706-73 et 706-74. Lorsque ces 
déclarations ont été faites par des condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, une réduction 
exceptionnelle du temps d'épreuve prévu au dernier alinéa de l'article 729, pouvant aller jusqu'à cinq 
années, peut leur être accordée. 

Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de l'application des peines selon les 
modalités prévues à l'article 712-6 712-7. 
 

Section V – Du placement à l'extérieur, de la semi-liberté, des permissions de sortir 
et des autorisations de sortie sous escorte 

 
- Article 723-2 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(loi nº 70-643 du 17 juillet 1970 art. 27 Journal Officiel du 19 juillet 1970) 
(loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 60-i Journal Officiel du 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 89 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 97-1159 du 19 décembre 1997 art. 1 Journal Officiel du 20 décembre 1997) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 162 XV, art. 185 I Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-25 du code pénal, le juge de 
l'application des peines fixe les modalités d'exécution de la semi-liberté ou du placement à 
l’extérieur par ordonnance non susceptible de recours, dans un délai maximum de quatre mois à 
compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire. Si les conditions qui ont permis au 
tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime de la semi-liberté ou du placement à 
l'extérieur ne sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont imposées 
ou s'il fait preuve de mauvaise conduite, le bénéfice de la mesure peut être retiré par le juge de 
l'application des peines par une décision prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si la 
personnalité du condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l'application des peines 
peut également, selon les mêmes modalités, substituer la mesure de semi-liberté à la mesure de 
placement à l'extérieur et inversement, ou substituer à l'une de ces mesures celle de placement sous 
surveillance électronique. 

 
 

 33



 

Section IX – Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de personnes 
dangereuses condamnées pour crime ou délit [insérée par l’article 13 (ex-article 5 
bis)] 

 
- Article 723-29 

Lorsqu'une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou 
supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
le juge de l'application des peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, 
ordonner à titre de mesure de sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque 
paraît avéré, qu'elle sera placée sous surveillance judiciaire dès sa libération et pendant une 
durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction de peine ou aux réductions 
de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une décision de 
retrait. 
 
- Article 723-30 

La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes : 

1° Obligations prévues par l'article 132-44 et par les 2°, 3°, 8°, 9°, 11°, 12°, 13° et 14° de l'article   
132-45 du code pénal ; 

2° Obligations prévues par les articles 131-36-2 (1°, 2° et 3°) et 131-36-4 du même code ; 

3° Obligation prévue par l'article 131-36-12 du même code. 
 
- Article 723-31 

Le risque de récidive mentionné à l'article 723-29 doit être constaté par une expertise médicale 
ordonnée par le juge de l'application des peines conformément aux dispositions de l'article    
712-16, et dont la conclusion fait apparaître la dangerosité du condamné. Cette expertise peut 
être également ordonnée par le procureur de la République. 
 
- Article 723-32 

La décision prévue à l’article 723-29 est prise, avant la date prévue pour la libération du 
condamné, par un jugement rendu conformément aux dispositions de l’article 712-6. Lorsqu’est 
prévue l’obligation mentionnée au 3° de l’article 723-30, la décision intervient après avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. Lors du débat contradictoire prévu par 
l’article 712-6, le condamné est obligatoirement assisté par un avocat choisi par lui, ou, à sa 
demande, désigné par le bâtonnier. 

Le jugement précise les obligations auxquelles le condamné est tenu, ainsi que la durée de 
celles-ci. 
 
- Article 723-33 

Le condamné placé sous surveillance judiciaire fait également l’objet de mesures d’assistance 
et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier sa réinsertion. 

Ces mesures et les obligations auxquelles le condamné est astreint sont mises en oeuvre par le 
juge de l’application des peines assisté du service pénitentiaire d’insertion et de probation, et, le 
cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet. 
 
- Article 723-34 

Le juge de l’application des peines peut modifier les obligations auxquelles le condamné est 
astreint, par ordonnance rendue selon les modalités prévues par l’article 712-8. 

Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les modalités 
prévues par l’article 712-6, mettre fin à ces obligations. 
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Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement rendu 
selon les modalités prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l’article 723-32, décider 
de prolonger la durée de ces obligations, sans que la durée totale de celles-ci ne dépasse celle 
prévue à l’article 723-29. 
 
- Article 723-35 

En cas d’inobservation par le condamné des obligations et interdictions qui lui ont été 
imposées, le juge de l’application des peines peut, selon les modalités prévues par l’article 712-6, 
retirer tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié et ordonner sa 
réincarcération. Les dispositions de l’article 712-17 sont applicables. 

Le juge de l’application des peines avertit le condamné que les mesures prévues aux articles  
131-36-4 et 131-36-12 du code pénal ne pourront être mises en oeuvre sans son consentement, 
mais que, à défaut, tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié pourra, 
en application du premier alinéa, lui être retiré. 
 
- Article 723-36 

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables si la personne a été condamnée à 
un suivi socio-judiciaire ou si elle fait l'objet d'une libération conditionnelle. 
 
- Article 723-37 

Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d'application des 
dispositions de la présente section. 
 

TITRE III – De la libération conditionnelle 
 
- Article 729  [modifié par l’article 14 (ex-article 5 ter)] 
(loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 39 Journal Officiel du 30 décembre 1972) 
(loi nº 75-624 du 11 juillet 1975 art. 39 Journal Officiel du 13 juillet 1975) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 69 Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 91 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 126 Journal Officiel du 16 juin 2000) 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les 
condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une 
libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment 
lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de l'assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en 
vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de famille, soit de la 
nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. 

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être 
accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la 
peine lui restant à subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 
132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si 
la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. 
Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le 
condamné est en état de récidive légale, vingt années. 

Pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d’épreuve est de dix-huit années ; il est 
de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive légale. 
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- Article 729-3 [modifié par l’article 15 (ex-article 5 quater)] 
(inséré par Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 122 Journal Officiel du 16 juin 2000) 

La libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une peine privative de liberté 
inférieure ou égale à quatre ans, ou pour laquelle la durée de la peine restant à subir est inférieure ou 
égale à quatre ans, lorsque ce condamné exerce l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans 
ayant chez ce parent sa résidence habituelle. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour un crime 
ou pour un délit commis sur un mineur ou pour une infraction commise en état de récidive légale. 
 
- Article 731-1 [inséré par l’article 22 (ex-article 8 bis A)] 

La personne faisant l’objet d’une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations 
qui sont celles du suivi socio-judiciaire, y compris l’injonction de soins, si elle a été condamnée 
pour un crime ou un délit pour lequel cette mesure était encourue. 

Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique mobile dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14. 
 

TITRE III bis – Du travail d'intérêt général 
 
- Article 733-2 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 181 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

En cas d'inexécution d'un travail d'intérêt général, le juge de l'application des peines peut, d'office ou 
sur réquisitions du procureur de la République, ordonner par décision motivée la mise à exécution de 
l'emprisonnement et de l'amende prononcés par la juridiction de jugement en application du premier 
alinéa de l'article 131-22 du code pénal en application des dispositions du deuxième alinéa des 
articles 131-9 et 131-11 du code pénal. L'exécution peut porter sur tout ou partie de cette peine. 

Cette décision est prise à l'issue d'un débat contradictoire, conformément aux dispositions de l'article 
712-6. 

En cas d'inexécution du travail d'intérêt général, les dispositions de l'article 712-17 sont applicables. 
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TITRE IV – Du sursis et de l'ajournement 
 

Chapitre II – Du sursis avec mise à l'épreuve 
 
- Article 742  [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(Loi nº 70-643 du 17 juillet 1970 art. 29 Journal Officiel du 19 juillet 1970) 
(Loi nº 75-624 du 11 juillet 1975 art. 32 Journal Officiel du 13 juillet 1975) 
(Loi nº 81-82 du 2 février 1981 art. 96 Journal Officiel du 3 février 1981) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 94 et 102 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 183 IV Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Lorsque le condamné ne se soumet pas aux mesures de contrôle ou aux obligations particulières 
imposées en application de l'article 739, lorsqu'il a commis une infraction suivie d'une condamnation à 
l'occasion de laquelle la révocation du sursis n'a pas été prononcée, le juge de l'application des peines 
peut, d'office ou sur réquisitions du parquet, ordonner par ordonnance motivée jugement motivé la 
prolongation du délai d'épreuve. Il peut aussi, dans les conditions prévues aux articles 132-49 à 132-51 
du code pénal, révoquer en totalité ou en partie le sursis. 

La décision est prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. 

Ces dispositions sont applicables même lorsque le délai d'épreuve fixé par la juridiction a expiré, 
lorsque le motif de la prolongation du délai ou de la révocation s'est produit pendant le délai d'épreuve. 
 

TITRE VI – De la contrainte judiciaire 
 
- Article 762 761-1 [remplacé par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 198 II, V Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le condamné qui a subi une contrainte judiciaire n'est pas libéré du montant des condamnations 
pour lesquelles elle a été exercée. 
 
- Article 762  [créé par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 

Lorsque le juge de l’application des peines statue en application des dispositions de l’article 
754 pour mettre à exécution l’emprisonnement encouru pour défaut de paiement d’un jour-
amende, les dispositions de l’article 750 ne sont pas applicables. 

Les dispositions des articles 752 et 753 sont applicables. Pour l’application de l’article 754, une 
mise en demeure de payer, adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
a les mêmes effets qu’un commandement de payer. 
 

TITRE VII – De l'interdiction de séjour 
 
- Article 762-4 [modifié par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 113 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 183 XV Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Le juge de l'application des peines dans le ressort duquel le condamné a déclaré fixer sa résidence 
assure la mise en oeuvre des mesures d'assistance et veille au respect des mesures de surveillance 
prévues par la décision de condamnation. 

A tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le juge de l'application des peines peut, après 
audition du condamné et avis du procureur de la République, modifier la liste des lieux interdits et les 
mesures de surveillance et d’assistance dans les conditions prévues à l’article 712-5 712-8. 
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TITRE VII bis – Du suivi socio-judiciaire 
 
- Article 763-3 [modifié par l’article 21 (ex-article 8 bis AA)] 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 8 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 162 XVIII Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005) 

Pendant la durée du suivi socio-judiciaire, le juge de l'application des peines peut, après audition du 
condamné et avis du procureur de la République, modifier ou compléter les mesures prévues aux 
articles 131-36-2 et 131-36-3 du code pénal. 

Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être attaquée par la voie de l'appel par le 
condamné, le procureur de la République et le procureur général, à compter de sa notification selon les 
modalités prévues au l de l'article 712-11. 

Le juge de l'application des peines peut également, s'il est établi après une expertise médicale 
ordonnée postérieurement à la décision de condamnation que la personne astreinte à un suivi socio-
judiciaire est susceptible de faire l'objet d'un traitement, prononcer une injonction de soins. Cette 
expertise est réalisée par deux experts en cas de condamnation pour meurtre ou assassinat d'un mineur 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie. Le juge de l'application des 
peines avertit le condamné qu'aucun traitement ne pourra être entrepris sans son consentement, mais 
que, s'il refuse les soins qui lui seront proposés, l'emprisonnement prononcé en application du 
troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les dispositions de 
l'alinéa précédent sont alors applicables. 

Le juge de l’application des peines peut également, après avoir procédé à l’examen prévu à 
l’article 763-10, ordonner le placement sous surveillance électronique mobile du condamné. Le 
juge de l’application des peines avertit le condamné que le placement sous surveillance 
électronique mobile ne pourra être mis en œuvre sans son consentement mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de 
l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. Les dispositions du deuxième alinéa 
du présent article sont applicables. 
 

Titre VII ter – Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de 
mesure de sûreté [inséré par l’article 20 (ex-article 8)] 

 

- Article 763-10 
Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne condamnée au placement 

sous surveillance électronique mobile en application des articles 131-36-9 à 131-36-12 du code 
pénal fait l’objet d’un examen destiné à évaluer sa dangerosité et à mesurer le risque de 
commission d’une nouvelle infraction. 

 
Cet examen est mis en oeuvre par le juge de l’application des peines, après avis de la 

commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon des modalités déterminées 
par le décret prévu à l’article 763-14. Les dispositions de l’article 712-16 sont applicables. 

Au vu de cet examen, le juge de l’application des peines détermine, selon les modalités prévues 
par l’article 712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera effectivement placé sous 
surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable une fois en 
matière délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

Le juge de l’application des peines rappelle au condamné que le placement sous surveillance 
électronique mobile ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, l’emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de 
l’article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. 

Six mois avant l’expiration du délai fixé, le juge de l’application des peines statue, selon les 
mêmes modalités, sur la prolongation du placement sous surveillance électronique mobile dans 
la limite prévue au troisième alinéa. 
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A défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique mobile. 
 
- Article 763-11 

Pendant la durée du placement sous surveillance électronique mobile, le juge de l'application 
des peines peut d'office, sur réquisitions du procureur de la République ou à la demande du 
condamné présentée, le cas échéant, par l'intermédiaire de son avocat, modifier, compléter ou 
supprimer les obligations résultant dudit placement. 
 
- Article 763-12 

Le condamné placé sous surveillance électronique mobile est astreint au port, pendant toute la 
durée du placement, d'un dispositif intégrant un émetteur permettant à tout moment de 
déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 

Ce dispositif est installé sur le condamné au plus tard une semaine avant sa libération. 

Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. Sa mise en oeuvre doit 
garantir le respect de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne et favoriser sa 
réinsertion sociale. 
 
- Article 763-13 

Le contrôle à distance de la localisation du condamné fait l'objet d'un traitement automatisé 
de données à caractère personnel, mis en oeuvre conformément aux dispositions de la                
loi n  78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Dans le cadre des recherches relatives à une procédure concernant un crime ou un délit, les 
officiers de police judiciaire spécialement habilités à cette fin sont autorisés à consulter les 
données figurant dans ce traitement. 
 
- Article 763-14 

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent titre. Ce décret 
précise notamment les conditions dans lesquelles l’évaluation prévue par l’article 763-10 est mise 
en oeuvre. Il précise également les conditions d’habilitation des personnes de droit privé 
auxquelles peuvent être confiées les prestations techniques détachables des fonctions de 
souveraineté concernant la mise en oeuvre du placement sous surveillance électronique mobile et 
relatives notamment à la conception et à la maintenance du dispositif prévu à l’article 763-12 et 
du traitement automatisé prévu à l’article 763-13. 

Les dispositions de ce décret relatives au traitement automatisé prévu à l’article 763-13, qui 
précisent, notamment, la durée de conservation des données enregistrées, sont prises après avis 
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

LIVRE II – Lutte contre les maladies mentales 
 

TITRE Ier – Modalités d'hospitalisation 
 

Chapitre III – Hospitalisation d'office 
 
- Article L. 3213-7 [modifié par l’article 34 (ex-article 15 ter)] 
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 19 I 4º Journal Officiel du 5 mars 2002) 

Lorsque les autorités judiciaires estiment que l'état mental d'une personne qui a bénéficié d'un non-
lieu, d'une décision de relaxe ou d'un acquittement en application des dispositions de l'article 122-1 du 
code pénal nécessite des soins et compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte, de façon grave, 
à l'ordre public, elles avisent immédiatement le représentant de l'Etat dans le département, qui prend 
sans délai toute mesure utile, ainsi que la commission mentionnée à l'article L. 3222-5. L'avis médical 
mentionné à l'article L. 3213-1 doit porter sur l'état actuel du malade. 

A toutes fins utiles, le procureur de la République informe le représentant de l’Etat dans le 
département de ses réquisitions ainsi que des dates d’audience et des décisions rendues. 
 

LIVRE VII – Prévention de la délinquance sexuelle, injonction de 
soins et suivi socio-judiciaire 

 
TITRE UNIQUE 

 
Chapitre unique 

 
- Article L. 3711-3 [modifié par l’article 27 (ex-article 13 bis)] 

Le médecin traitant est habilité, sans que puissent lui être opposées les dispositions de l'article    
226-13 du code pénal, à informer le juge de l'application des peines ou l'agent de probation de 
l'interruption du traitement. Lorsque le médecin traitant informe le juge ou l'agent de probation, il en 
avise immédiatement le médecin coordonnateur. 

Le médecin traitant peut également informer de toutes difficultés survenues dans l'exécution du 
traitement le médecin coordonnateur qui est habilité, dans les mêmes conditions qu'à l'alinéa 
précédent, à prévenir le juge de l'application des peines ou l'agent de probation. 

Le médecin traitant peut également proposer au juge de l'application des peines d'ordonner une 
expertise médicale. 

Lorsqu'il a été agréé à cette fin, le médecin traitant est habilité à prescrire au condamné, avec 
le consentement écrit et renouvelé, au moins une fois par an, de ce dernier, un traitement 
utilisant des médicaments dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la santé et qui 
entraînent une diminution de la libido, même si l'autorisation de mise sur le marché les 
concernant n'a pas été délivrée pour cette indication. 
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- Article L. 3711-4-1  [inséré par l’article 26 (ex-article 13)] 
Si la personnalité du condamné le justifie, le médecin coordonnateur peut inviter celui-ci à 

choisir, soit en plus du médecin traitant, soit à la place de ce dernier, un psychologue traitant 
dont les conditions de diplôme et les missions sont précisées par le décret prévu à l'article          
L. 3711-5. 

Les dispositions des articles L. 3711-1 à L. 3711-3 applicables au médecin traitant sont 
applicables à ce psychologue à l'exception de celles prévues au dernier alinéa de l'article            
L. 3711-3. 
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Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure 

 
- Article 21-1  [inséré par l’article 30 (ex-article 15 bis C)] 
I- Les services et unités de la police et de la gendarmerie nationales chargés d'une mission de 
police judiciaire peuvent mettre en oeuvre, sous le contrôle des autorités judiciaires, des 
traitements automatisés de données à caractère personnel collectées au cours des enquêtes 
préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et 
concernant tout crime ou délit portant atteinte aux personnes punis de plus de cinq ans 
d'emprisonnement ou portant atteinte aux biens et punis de plus de sept ans d'emprisonnement, 
ou collectées au cours des procédures de recherche de cause de la mort et des causes de 
disparitions inquiétantes, afin de faciliter la constatation des crimes et délits présentant un 
caractère sériel, d'en rassembler les preuves et d'en identifier les auteurs, grâce à l'établissement 
de liens entre les individus, les événements ou les infractions pouvant en mettre en évidence ce 
caractère sériel. 

Ces traitements peuvent enregistrer des données à caractère personnel de la nature de celles 
mentionnées au I de l'article 8 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, dans la stricte mesure nécessaire aux finalités de recherche criminelle 
assignées auxdits traitements.  

II- Ces traitements peuvent contenir des données sur les personnes, sans limitation d’âge : 

1° A l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable 
qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission d'une infraction 
mentionnée au premier alinéa du I ; l'enregistrement des données concernant ces personnes peut 
intervenir, le cas échéant, après leur condamnation ; 

2° A l’encontre desquelles il existe des raisons sérieuses de soupçonner qu’elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

3° Susceptibles de fournir des renseignements sur les faits au sens des articles 62, 78 et 101 du 
code de procédure pénale et dont l’identité est citée dans une procédure concernant une 
infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

4° Victimes d'une infraction mentionnée au premier alinéa du I ; 

5° Faisant l'objet d'une enquête ou d'une instruction pour recherche des causes de la mort, 
prévue par l'article 74 du code de procédure pénale, ou d'une enquête ou d'une instruction pour 
recherche des causes d'une disparition inquiétante ou suspecte, prévue par les articles 74-1 et 80-
4 du même code. 

III- Les dispositions du III de l’article 21 sont applicables à ces traitements. 

Les personnes mentionnées aux 2°, 3° et 4° du II peuvent demander l’effacement des données 
enregistrées dans le traitement dès lors que l’auteur des faits a été définitivement condamné, 
sauf si le procureur de la République compétent en prescrit le maintien pour des raisons liées à 
la finalité du traitement, auquel cas elles font l’objet d’une mention. 

IV- Sont destinataires des données à caractère personnel mentionnées au présent article : 

– les personnels spécialement habilités et individuellement désignés de la police et de la 
gendarmerie nationales ; 

– les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux 
infractions dont ils sont saisis. 
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L’habilitation précise la nature des données auxquelles elle autorise l’accès. 

V- Les dispositions de l'article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de 
programmation relative à la sécurité ne sont pas applicables aux traitements prévus par le 
présent article. 

VI- En application de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, un décret en 
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, fixe 
les modalités d’application du présent article. Il précise la durée de conservation des données 
enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes mentionnées au deuxième alinéa du IV, 
ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer 
leur droit d’accès de manière indirecte, conformément aux dispositions de l’article 41 de la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 
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Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité 

 
- Article 174  [abrogé par l’article 39 (ex-article 15 quater)] 
Le code pénal est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa de l'article 131-8, les mots : « deux cent quarante » sont remplacés par les 
mots : « deux cent dix » ; 

2° La première phrase du premier alinéa de l'article 131-22 est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt général fixe le délai pendant lequel le travail 
d'intérêt général doit être accompli dans la limite de douze mois. Elle peut fixer également 
l'emprisonnement et l'amende encourus par le condamné en cas d'inexécution de la peine. » 
(disposition en vigueur le 31 décembre 2006) 
 
- Article 216  [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
I. – Les dispositions des articles 706-53-1 à 706-53-12 du code de procédure pénale relatifs au fichier 
judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles résultant de l'article 48 de la présente 
loi sont applicables aux auteurs d'infractions commises avant la date de publication de cette loi au 
Journal officiel de la République française, mais ayant fait l'objet, après cette date, d'une des décisions 
prévues par l'article 706-53-2 du même code.  

Elles sont également applicables aux personnes exécutant, avant la date de publication de cette loi au 
Journal officiel de la République française, une peine privative de liberté à l'exception de celles 
prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 706-53-5 du même code. Toutefois, les obligations prévues 
par cet avant-dernier alinéa sont applicables si la juridiction régionale de la libération conditionnelle 
ou, à compter du 1er octobre 2004, le tribunal de l'application des peines, saisi à cette fin par le 
procureur de la République, en décide ainsi selon la procédure prévue par les articles 722-1 ou 712-7 
du même code. 

II. – Les mentions figurant au casier judiciaire à la date prévue au I et concernant des personnes 
condamnées pour des faits de nature criminelle et relevant des dispositions de l'article 706-53-2 du 
même code sont inscrites dans le fichier.  

Il est procédé, par les services de la police ou de la gendarmerie nationales, à la demande du magistrat 
contrôlant le fichier, aux recherches nécessaires pour déterminer l'adresse de ces personnes et l'inscrire 
au fichier et pour leur notifier qu'elles sont tenues aux obligations prévues par l'article 706-53-5 du 
même code, à l'exception de celles prévues à son avant-dernier alinéa.  

Les recherches prévues à l'alinéa précédent peuvent se faire par des traitements automatisés 
rapprochant l'identité de ces personnes avec les informations figurant dans les fichiers prévues par 
l'article L. 115-2 du code de la sécurité sociale, l'article 1649 A du code général des impôts et les 
articles 21 et 23 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure. Ces traitements ne 
sont autorisés que pendant une période de trente-six mois à compter de la publication de la présente loi 
au Journal officiel de la République française.  

La divulgation de l'identité des personnes dont l'adresse est recherchée en application des dispositions 
des deux alinéas précédents est punie des peines prévues à l'article 226-22 du code pénal. 

Dans le cadre de ces recherches, les dispositions du premier alinéa de l’article 78 du code de 
procédure pénale sont applicables. 
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